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Résumé 
Le paradigme démocratique qui plaide en faveur de l’assimilation de la démocratie à 
la subordination de l’armée au pouvoir civil demeure en pleine discussion en Afrique 
où, l’occupation de la scène politique par l’élite militaire au truchement des coups 
d’État reste une donnée constante.  Perçus comme modalité illégale par excellence 
d’accession à la magistrature suprême dans tout État à vocation démocratique, les 
coups d’État militaires sont significatifs d’une véritable résistance aux règles 
constitutionnellement établies. Cet état de fait précipite un questionnement : Quelle 
analyse pouvons-nous faire de la recrudescence des coups d’État militaires dans le 
processus de construction démocratique en Afrique ? La présente étude qui a pour 
objectif d’analyser le phénomène des coups d’État militaires aux confins du droit et 
de la science politique, se fonde sur les sources documentaires et une analyse 
contextuelle sur la base des données secondaires. En termes de résultats, l’étude 
montre plus particulièrement qu’au regard du droit, les coups d’État militaires sont 
un phénomène condamnable au motif qu’ils s’inscrivent aux antipodes des 
mécanismes légaux de dévolution du pouvoir. Elle relève aussi qu’au-delà du cadre 
juridique, ces coups d’États trouvent leur justification à la lumière des déterminants 
socio-politiques, économiques et contribuent à l’évolution du constitutionnalisme 
africain. 
 

Mots clés : Pouvoir- Coups d’État- Militaire- Droit - science politique. 
 
 
Abstract  
The democratic paradigm which pleads in favor of the assimilation of democracy to 
the subordination of the army to civil power remains in full discussion in Africa 
where, the occupation of the political scene by the military elite through military 
coups State remains a constant data.  Perceived as an illegal method par excellence 

of accession to the supreme office in any state with a democratic vocation, military 
coups are indicative of real resistance to constitutionally established rules. This state 
of affairs prompts a questioning: What analysis can we make of the resurgence of 
military coups in the process of democratic construction in Africa? The present study, 
which aims to analyze the phenomenon of military coups at the borders of law and 
political science, is based on documentary sources and a contextual analysis on the 
basis of secondary data. In terms of results, the study shows more particularly that 
with regard to the law, military coups are a reprehensible phenomenon on the 
grounds that they are at odds with the legal mechanisms for the devolution of power. 
She also notes that beyond the legal framework, these coups find their justification 
in the light of socio-political and economic determinants and contribute to the 
evolution of African constitutionalism. 
   

Keywords: Power- Military coups- Law -Political science. 
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INTRODUCTION 
 

De l’analyse des mécanismes de 
dévolution du pouvoir dans les 

systèmes politiques contemporains, 
deux constats se dégagent : si le 
premier met la lumière sur l’approche 
« juridique - conventionnelle » qui se 
repose sur la voie d’élection dans le 
contexte des démocraties ou sur la voie 
d’hérédité lorsqu’on se retrouve dans 
les monarchies constitutionnelles, le 
second quant à lui, s’analyse sous 
l’angle de l’approche « non juridique -
non conventionnelle » reposant soit, 
sur les révolutions populaires ou soit, 
sur les coups d’État militaires. 

 
Du reste, les États africains 

dans leur immense globalité ont 
avalisé, dans le nouveau 
constitutionalisme des années 1990, 
l’idée d’asseoir une démocratie 
moderne reposant sur les normes, 
valeurs et principes universellement 
admis à travers le monde. De là, « le 
vote se présente pour les sociétés 
politiques modernes comme le 
thermomètre à l’aune duquel la 
communauté internationale classe ou 
déclasse, évalue ou dévalue les 
systèmes politiques, notamment ceux 
en constante négociation de 
démocratisation » (S-H-F. Kakaï, 2011, 
p. 20).  

 

Seulement, depuis quelques 
années, l’on note avec peu de 
satisfaction, le regain du phénomène 
des coups d’État militaires qui se 
succèdent à un rythme soutenu dans 
l’espace Ouest-africain au mépris des 
règles constitutionnellement établies. 
En ce sens, l’actualité politique 
africaine fourmille d’exemples et pour 
ne repérer que quelques-uns parmi ces 
exemples, citons au passage les cas du 

                                                             
1 La rébellion est le fait d’une partie du peuple 
qui, contestant le pouvoir, s’arme et se retire 
dans une partie du territoire, ou même sur le 
territoire d’un pays frontalier 
2 La guerre civile oppose les forces armées et le 
peuple d’un même pays, divisés entre partisans 
et adversaires du régime en place. 

Mali (2020), Guinée Conakry (2021), 
Burkina Faso (2022), Niger (2023) que 
(E. Bamaze N’gani, 2024, p. 990) 
qualifie de coup d’État militaires de la 

« troisième vague ». Considéré comme 
tel, une brève analyse des débats 
suscités par la montée en filigrane de 
ces coups d’État laisse apparaitre la 
complexité de la cohésion 
démocratique qui passe pour un 
problème bien crucial au sein des Etats 
africains. Cet état de lieux impose à ce 
stade que la réflexion se penche sur le 
sens même de la notion de coup d’État 
militaire. 

 
Notion récurrente à travers 

l’analyse de la réalité politique 
africaine, le coup d’État militaire est 
soumis à de multiples interprétations. 
Il est souvent abordé dans une 
perspective double : une perspective 
juridique et une perspective 
politologique. La perspective juridique 
est celle qui place la règle du droit au 
fondement de l’exercice de tout pouvoir 
d’État. La perspective politologique, est 
celle, s’appuyant sur les faits, essaye 
de les questionner afin d’en déceler les 
réels mobiles qui orientent l’action des 
acteurs.  

 
De ces deux perspectives, il ressort 

la nécessité d’une clarification 
sémantique. Ainsi, En écartant toute 
confusion entre la notion de coup 

d’État et celles de rébellion1 ; de guerre 
civile2 ; voire de révolte populaire3, 
disons que : « saisit en rapport à un 
cadre spatio-temporel précis, le 
concept de coup d’État a la sémantique 
positive durant le XVIIe siècle, car 
bénéficiant de la présomption de 
conservation du bien public, voire du 
salut public » (E. Bamaze N’gani, 2024, 
p. 992).  

3 La révolution populaire est le fait d’une partie 
du peuple qui conteste le gouvernement en 
place au moyen de manifestations de rue, 
parfois violentes. 
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Sauf qu’« à partir du XVIIIe siècle, 
notamment avec la Révolution 
française actant le transfert de la 
souveraineté du roi au peuple et à la 

nation… » (N-R. Miafo Yanou, 2024, p. 
500), le coup d’État est compris par (E. 
Bamaze N’gani, 2024, p. 93) comme 
« un changement brusque à la tête du 
pouvoir de l’État par un petit groupe 
appartenant ou pas au cercle du 
pouvoir, faisant complètement fi des 
normes juridiques prévues à cet 
égard ». Au surplus, saisie sous l’angle 
de coup d’État militaire faisant objet de 
la présente réflexion, la notion renvoie 
à « […] une pratique volontaire et 
consciente de l’armée ou d’une partie 

de celle-ci pour s’emparer des 
institutions étatiques et occuper le 
pouvoir d’État » (J. Pabanel, cité par N-
R. Miafo Yanou, 2024, p. 500).  

 
De ce qui précède, et faisant lecture 

superficielle du fait politique africain 
récent, une interrogation majeure se 
dégage: quelle analyse pouvons-nous 
faire de la recrudescence des coups 
d’État militaires dans le processus de 
construction démocratique en Afrique?  
La réponse à cette interrogation suscite 
une analyse transversale du point de 
vue du droit et de la politologie faisant 
ressortir les éléments de « rejet » et de 
« compréhension » du phénomène. 
Ainsi, ayant pour objectif d’analyser le 
phénomène des coups d’État militaires 

aux confins du droit et de la science 
politique, la présente réflexion se fonde 
sur les sources documentaires et une 
analyse contextuelle sur la base des 
données secondaires.  

 
Il sied alors de ce part, d’analyser 

les coups d’État militaires comme un 
phénomène condamnable du point de 
vue du droit (1), mais qui trouve une 
explication au regard de l’analyse 
politologique (2). 

 

 
 
 
 

1. UN PHÉNOMÈNE CONDAMNABLE 
DU POINT DE VUE DU DROIT 

 
Le paradigme démocratique 

construit par la doctrine juridique 
depuis le XVIIIe siècle repose sur 
l’évidente idée qu’« en dernier ressort, 
les citoyens sont les maîtres du jeu et 
du sens et donc leur volonté ne 
pouvant être spoliée » (A. Magnetine et 
al, 2023, p. 9). Par conséquent, 
l’élection demeure en régime 
démocratique, la voie par excellence 
d’accession au pouvoir. Ainsi, « ce 
principe, communément accepté par 
toutes les nations, a pour conséquence 
dirimante de frapper d’illégalité tout 

autre moyen d’accession au pouvoir » 
(P. Massina, 2016, p. 7). Il en demeure 
ainsi de la récusation des coups d’État 
militaires au regard des textes 
juridiques nationaux (1.1) aussi bien 
qu’à l’aune des instruments juridiques 
internationaux (1.2). 

 
1.1.  Une récusation au regard de 

la doctrine et des textes 
juridiques nationaux 
 
Le constitutionalisme issu de la 

transition fixe un cadre institutionnel 
et politique du renouveau 
démocratique qui visiblement 
répondait aux aspirations des divers 
acteurs. Seulement, En Afrique, « la 
constitution est malade soit par son 

inapplication, soit par 
l’instrumentalisation résultant de son 
application » (A. Kpodar, 2003, p. 8). 
Plus concrètement, l’un des traits 
emblématiques de la mise en mal du 
texte fondamental sur le continent 
noir, résulte de l’immixtion de l’armée 
en politique. A ce stade, le point de vue 
de (A. Kpodar, 2003, p. 12) mérite à 
bon droit d’être évoqué : 

  

Tel un troupeau 
d’éléphants dans un 
magasin de porcelaine, 
l’armée fait son entrée 
dans la politique. En 
s’immisçant dans la 
politique, elle s’introduit 
dans la sphère 
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constitutionnelle, où les 
débats politiques sont 
juridicisés et se déroulent 
selon les prescriptions de 
la constitution. Elle va 
même jusqu’à mettre fin 
à la constitution. 

 
A l’instar de cette observation, et 

en se fondant sur un raisonnement 
similaire, (M. Benchenane, 1983, p. 7) 
nous enseignait déjà presque sur un 
ton alarmant que, « les coups d’État ne 
sont plus une des caractéristiques de 
l’Amérique latine seulement où les 
fréquentes interventions des militaires 
ont fini, à tort, par être considérées 
comme un élément du folklore latino-
américain. Le continent africain est, 
malheureusement, en passe d’égaler 
les tristes records ». 
Manifestement, ce caractère anti-
démocratique flagrant de l’élite 
militaire contraint sans nul doute, (C. 
De Malberg, 1920, p. 497) à faire une 
observation dont la teneur suit : 
 

Il n’y a point de place 
dans la science du droit 
public pour un chapitre 
consacré à une théorie 
juridique des coups 
d’États ou des 
révolutions et de leurs 
effets. Il convient de 
s’attacher uniquement à 
un second cas, qui est 
celui d’une reformation 
paisible, régulière, 
juridique en un mot de la 
constitution en vigueur. 
 

  En réalité, La modernité 
politique conçoit le coup d’État comme 
une prise illégale et brutale du pouvoir 
par l’élite militaire ou par une autorité 
politique bénéficiant de son soutien. De 
même, « il peut se produire à l’initiative 
ou avec le concours du peuple, ou 
d’une fraction de celui-ci » (D. 
Kokoroko, 2012, p. 7). De là, il convient 
de noter avec (T. Holo, 1979, p. 17-18) 

que le coup d’État est « Une violation 
du droit interne et une atteinte 
brusque et réfléchie aux règles 

                                                             
4 Voir la constitution du 14 octobre 1992. 

juridiques qui ont pour objet 
l’organisation et le fonctionnement des 
autorités constituées dans un pays, la 
police des libertés publiques et le 

maintien de l’ordre sur le territoire ». 
En souscrivant à cette observation, on 
peut comprendre la posture des pays 
africains qui ne font aucune 
concession en faveur des coups d’État 
militaires. Sur ce point, nous pouvons 
créditer notre raisonnement à travers 
le point de vue de (P. Massina, 2016, p. 
11), selon qui : 
 

Les États africains, pour 
avoir durement souffert 
des régimes militaires 
autoritaires installés à la 
suite des coups d’État 
des années 1960, en ont 
tiré leçon dans leurs 
constitutions post 1990. 
Ils se prononcent tous 
contre le coup d’État de 
deux manières : en 
affirmant d’abord 
solennellement leur 
attachement aux 
principes démocratiques 
(en citant les textes 
universels et régionaux 
qui les consacrent dans 
leur préambule) ; en 
condamnant 
expressément ensuite 
pour la plupart, le coup 
d’État dans leur 
constitution. 

 

A titre d’illustration, l’article 148 
de la constitution togolaise de la IVe 
République4 stipule ce qui suit : « toute 
tentative de renversement du régime 
constitutionnel par le personnel des 
forces armées ou de sécurité publique, 
par tout individu ou groupe 
d’individus, est considérée comme un 
crime imprescriptible contre la nation 
et sanctionnée conformément aux lois 
de la République ».  

 
Il en est de même de l’article 23 

de la constitution de Ve République5 
togolaise qui convie tout citoyen à 
lutter contre toute tentative de 

5 Voir la constitution du 6 mai 2024. 



126 
 

renversement de l’ordre 
constitutionnellement établi : « les 
citoyens ont le droit et le devoir de 
défendre la patrie et l’intégrité du 

territoire national. Ils ont notamment 
le devoir de combattre toute personne 
ou tout groupe de personne qui 
tenterait de changer par la force l’ordre 
démocratique établi ». 

 
Ces prescriptions normatives 

dans la même optique, se confortent 
davantage à travers notamment 
l’article 65 de la constitution béninoise 
selon lequel : « toute tentative de 
renversement du régime 
constitutionnel par les forces armées 

ou de sécurité sera considérée comme 
une forfaiture et un crime contre la 
nation et l’État… »6.  Même son de 
cloche en Centrafrique où l’article 28 
alinéa 1 de la constitution du 30 mars 
2016 stipule : « l’usurpation de la 
souveraineté par coup d’État, rébellion, 
mutinerie ou tout autre procédé non 
démocratique constitue un crime 
imprescriptible contre le peuple 
centrafricain …».  

 
Ces mêmes formules se 

constatent dans les lignes des 
constitutions burkinabé7 et Malienne8.  
A cela, s’ajoute l’idée de création des 
tribunaux militaires9 par les pays 
africains, ceci dans la dynamique de 
contribuer à minorer les ambitions de 

l’armée à perpétuer le coup de force 
comme le souligne (P. Massina, 2016, 
p. 11) : « une telle condamnation tirée 
de l’expérience, et visant à se prémunir 
des putschistes, poursuit deux 
objectifs : dissuader par avance ceux 
qui seraient tentés d’utiliser ce procédé 
pour renverser le pouvoir 
constitutionnellement établi ; les 
traduire en justice au cas où la 
tentative aurait échoué ».  

 

                                                             
6 Voir la constitution du 11 décembre 1990. 
7 Voir l’article 167 de la constitution du 
Burkina Faso du 5 novembre 2015. 

Car, il est louable de 
reconnaitre, qu’en tout état de cause, 
les coups d’État militaires opèrent un 
changement de gouvernants « hors des 

procédures constitutionnelles en 
vigueur, par une action entreprise au 
sein même de l’État au niveau de ses 
dirigeants ou de ses agents » (O. 
Duhamel et Y. Meny, 1992, p. 240). 
Autrement, le coup d’État se situe aux 
antipodes du modèle démocratique 
revendiqué de nos jours par la presque 
totalité des pays du monde en ce sens 
qu’« en démocratie, il n’existe qu’une 
seule voie légale d’accession au 
pouvoir : l’élection par le peuple » (Y. 
Vignon, 2011, p. 613). 

 
 Au-delà de la condamnation 

sans appel du passage en force de 
l’armée sur la scène politique par les 
textes constitutionnels internes aussi 
bien que la doctrine, on peut tout de 
même, constater une condamnation au 
regard des instruments juridiques 
internationaux. 

 
1.2.  Une récusation à l’aune des 

instruments juridiques 
internationaux 

 
« La paix mondiale ne saurait être 

sauvegardée sans des efforts créateurs 
à la mesure des dangers qui la 
menacent ». C’est sur cette note de 
pensée que (R. Schuman, cité par G. 

Bossuat, 2005, p. 291) rendait compte 
de la nécessité à préserver la paix 
collective et la sécurité perpétuelle 
entre les peuples du monde. Il est alors 
d’une évidence que sur le plan 
international, les coups d’État 
militaires ne sont guère admis.  

 
Ce qui explique d’ailleurs, leur 

répression par de nombreuses 
organisations qui ne cessent d’adopter 
et d’enrichir leur arsenal juridique en 
matière de réaction contre la prise en 

8 Voir l’article 121 de la constitution malienne 
du 27 février 1992. 
9 A ce titre, voir le cas du Togo ; de la Guinée 
Conakry. 
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force du pouvoir par les militaires. 
Ainsi, à la question de savoir comment 
s’opèrent les mécanismes visant à 
sanctionner ce phénomène anti-

démocratique au niveau international, 
(E. Yolal, 2023, p. 343) explique : 

 

Les réactions sont 
conçues le plus souvent 
de manière graduelle et 
progressive pour faire 
plier les responsables de 
coups d’État. Au départ, 
elles prennent la forme de 
la déclaration visant à la 
condamnation et la 
dénonciation du coup 
d’État. Elles peuvent être 
accompagnées par la 
suite de sanction aussi 
bien économique (mise 
en place d’un embargo, 
restrictions 
commerciales sur des 
produits déterminés, gel 
des avoirs financiers des 
participants et des 
proches de la junte, etc.), 
qu’institutionnelle 
(suspension temporaire 
ou définitive des activités 
de l’État au sein de 
l’organisation 
internationale, exclusion 
de l’organisation, etc.). 
Dans certains cas, les 
réactions peuvent même 
impliquer la coercition 
militaire reposant, le cas 
échéant, sur une décision 
ou une autorisation du 
conseil de sécurité au 
titre du chapitre VII de la 
charte des Nations Unies. 
 

A ce niveau de la réflexion, il 
faudrait néanmoins reconnaitre que 
l’Organisation des Nation Unies (ONU) 
est généralement amené à se 
prononcer et agir au cas par cas dans 
le cadre de changement 
inconstitutionnel de pouvoir, puisqu’en 
réalité, on note une absence de 
dispositions relatives aux coups d’État 

                                                             
10 « Les sociétés démocratiques sont une valeur 
qui doit être préservée. Les coups d'État 
militaires sont inacceptables au XXIe siècle ». 

et aux changements 
anticonstitutionnels de gouvernements 
au sein de la charte de l’ONU. Ce qui 
n’amoindrit guère l’engagement de 

l’organisation mondiale à se 
positionner en faveur des « 
valeurs- démocratiques » et « contre les 
coups d’État ».  

 
Ce constat se traduit d’ailleurs 

dans les propos du Secrétaire Général 
des Nations Unies Antonio Guteres 
relativement au coup d’État survenu 
au Burkina Fasso devant les 
journalistes en 2022 : « democratic 
societies are a value that must be 
preserved. Military coups are 

unacceptable in the 21st century »10. 
Cette déclaration pour (E.Yolal, 2023, 
p. 345), « représente aujourd’hui la 
position de principe de l’ONU ». 

 
Il en va ainsi des organisations 

régionales et sous régionales qui 
multiplient les efforts en vue de se 
doter d’instruments de lutte en 
défaveur des changements 
inconstitutionnels de régimes. C’est 
l’exemple de l’Union Africaine (UA) qui 
a dans une certaine mesure construite 
de manière progressive sa position. En 
effet : 

Après s’être prononcée de 
manière informelle sur 
les changements 
inconstitutionnels de 
régime à Harare en 1997, 
et rappelé leur volonté de 
promouvoir des 
institutions fortes et 
démocratiques à Alger en 
1999, les pays membres 
ont, par la Déclaration de 
Lomé de juillet 2000, 
réaffirmé leur volonté de 
promouvoir la bonne 
gouvernance et l’État de 
droit ; ils y ont rejeté 
catégoriquement les 
changements 
anticonstitutionnels de 
gouvernement. La charte 
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africaine de la 
démocratie, des élections 
et de la gouvernance du 
30 janvier 2007, qui met 
en avant les élections 
comme modalité 
exclusive d’accession au 
pouvoir, contribue à 
graver l’interdiction dans 
le marbre (P. Massina, 
2016, p. 15). 
 

De même, au niveau sous-
régional, la communauté des États de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) a adopté 
un protocole sur la démocratie et la 
bonne gouvernance en décembre 2001. 
Ainsi, une analyse de ce document 

laisse entrevoir des principes 
considérés comme communs à tous les 
États membres de l’organisation et 
parmi ceux-ci, figure « le bannissement 
de tout mode anticonstitutionnel 
d’accession au pouvoir » (C. Trimua, 
2013, p. 88). 

 
Au-delà, de ces prescriptions, on 

note avec (P. Massina, 2016, p. 17) 
que les autres sanctions ciblent : 

 

Les auteurs du coup 
d’État et leurs complices 
qui ne lâchent pas prise. 
Elles sont décidées au 
niveau de l’ONU par le 
conseil de sécurité et au 
niveau de l’UA par le 
conseil de paix et de 
sécurité, puis votées 
respectivement par 
l’Assemblée générale de 
l’ONU et la conférence 
des chefs d’État et de 
gouvernement de l’UA. 
  

Il s’agit entre autres du refus de 
visa, la restriction des déplacements, 
voir les poursuites pénales devant les 
juridictions internationales ou celles 
internes. 

 
Plus concrètement, l’historicité 

des faits socio-politiques nous 

renseigne à suffisance que ces types de 
sanctions ont été déjà appliquées par 
l’Union Africaine (UA) en Mauritanie ; à 

Madagascar ; en Guinée ; au Mali ; en 
Centrafrique et en Guinée Bissau. 
Toutefois, ces diverses sanctions sont 
mises à mal dans l’hypothèse des 

coups d’États dits salvateurs ou « à 
effet démocratique » (P. Massina, 2026, 
p. 18), méritant d’être traités avec une 
certaine relativité. 
 
 
2.  UN PHÉNOMÈNE EXPLICABLE DU 
POINT DE VUE DE LA POLITOLOGIE 
 

Il est très remarquable de noter 
que depuis 2020, les pays de l’Afrique 
de l’Ouest sont en proie à des troubles 
dues à des coups d’Etat militaires :  

 

L’alternance par élection 
“démocratique, 
l’alternance par coup 
d’État, l’alternance par 
coup d’État populaire, 
l’alternance par 
anticipation de coup 
d’État, l’alternance par 
État de coups et 
l’alternance par 
révolution de palais 
seraient les principales 
figures de l’instabilité 
politique se donnant à 
voir en Afrique 
postcoloniale, (D. 
Ngalebaye, 2023, p. 88).  
 

Ceux-ci s’expliquent par 
l’antagonisme aux gouvernements et 
aux pouvoirs publics discrédités et 

l’envoi d’un message à la France et à 
ses alliés occidentaux. Ces deux 
éléments sont des principaux facteurs 
avancés par les juntes militaires pour 
justifier ces coups d’État. Les coups 
d’État s’inscrivent dès lors dans un 
contexte d’une lutte d’influences. C’est 
pourquoi ils paraissent comme une 
réponse à la mal gouvernance (2.1) 
tout comme une substantialité 
démocratique recherchée en Afrique de 
l’Ouest (2.2). 
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2.1.  Une réponse à la mal 
gouvernance 
 
Il existe plusieurs perspectives 

académiques et historiques sur 
l'impact des coups d'État comme 
réponse à la mal gouvernance. Loin de 
ce que cela représente comme un 
danger pour la gouvernance 
constitutionnelle de l’Etat, les 
citoyens sont dans l’euphorie totale. 

  

Ainsi, ce ressenti 
trouvera son cadre 
d’illustration au Gabon 
dans l’euphorie des 
populations aux côtés 
du putschiste militaire 
prenant les rênes du 
pouvoir ; une euphorie 
du type de celle rendant 
manifeste un ouf de 
soulagement après leur 
ras-le-bol d’être 
gouverné par un chef 
d’État inapte aussi bien 
physiquement que 
psychologiquement. Du 
côté du Niger par 
exemple, ce ressenti 
s’illustrera à travers 
également une euphorie 
des populations 
entourant les 
putschistes militaires 
pour célébrer le retrait 
du pouvoir des mains 
d’un chef d’État ne leur 
offrant pas un minimum 
de décence malgré la 
richesse naturelle de 
leur pays. (E.Bamaze 
N’gani, 2024, p. 996) 
 

  L'histoire du continent, 
enracinée dans la colonisation 
occidentale, a appris aux dirigeants 
africains à être impitoyables. Les 
procédés coloniaux qui ont bâillonné 
la démocratie pendant des décennies 
ont été empruntés et réutilisés. Le 
système même contre lequel nos 
ancêtres se sont révoltés est celui que 

les régimes actuels utilisent pour 
réprimer leur propre peuple.  
 

Les dirigeants qui utilisent une 
"démocratie biaisée" comme 
auparavant pour conserver le pouvoir 
préfèrent travailler avec les lois 

draconiennes de l'époque coloniale 
plutôt que de s'en débarrasser pour le 
bien public. 

 
Les coups d’État en Afrique en 

général se caractérisent par trois 
dynamiques majeures. Premièrement, 
leur fréquence est très variable, avec 
des vagues ponctuelles liées à la 
gouvernance. Deuxièmement, leurs 
causes varient considérablement d’un 
pays à l’autre. Enfin, troisièmement, 
chaque nouvelle recrudescence donne 

généralement lieu à un durcissement 
des réponses ou de politiques 
régionales et continentales, ce qui 
permet souvent de juguler la tendance 
jusqu’à ce qu’une nouvelle vague 
émerge. Ainsi, en Afrique de l’Ouest 
comme ailleurs sur le continent, 
l’alternance entre coups d’État et 
tentatives de démocratisation 
soulèvent de nombreuses inquiétudes. 
Au sens de (R. Giovolellia, 2009, p. 14), 
le coup d’Etat « marque un moment de 
rupture de l’ordre constitutionnel, de 
même que la transition démocratique 
devrait constituer un moment de 
changement et d’ouverture ». 

  
Les motivations des auteurs de 

ces coups d’Etat évoluent. Ce n’est plus 

forcément « la soif du pouvoir » qui 
guide l’action militaire. C’est pour cela 
que certains auteurs des coups d’État 
sont méphitiques lorsqu’on regarde les 
reculs démocratiques : la manipulation 
des constitutions (des révisions 
enchainées) en vue de prolonger les 
mandats, les résultats électoraux 
frauduleux, la détérioration de la 
sécurité (cas de l’extrémisme violent au 
Mali, Niger et au Burkina Faso) et par 
la montée d’un sentiment 
anticolonialiste. 

 
Le renversement des régimes 

politiques par l’élite militaire est 
marqué par des considérations justes 
d’autant plus que lorsqu’il y a coup 
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d’Etat, l’on a tendance à justifier 
l’opportunité. Ainsi, pour Paul Kagame, 
dans une interview dans le journal 
Jeune Afrique du 28 janvier 2022, « les 

coups d’états sont le fruit de la 
mauvaise gouvernance ». 

 
Cette affirmation du Président 

Rwandais dans le cadre de la 
préparation du sommet UA-UE les 17 
et 18 février 2022 s’explique par des 
putschs en Afrique, des questions 
sécuritaires et de la présence du 
groupe Wagner au Mali. Ces dernières 
années, les régimes démocratiques 
sont tombés en Guinée, au Mali, au 
Burkina-Faso et plus récemment au 

Niger. Tous, des pays de la 
Communauté économique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO).  

 
Cette recrudescence des coups 

d’Etats en Afrique de l’Ouest est 
marquée par une corruption 
endémique et une mauvaise 
gouvernance. Particulièrement, la 
mauvaise gouvernance est à l'origine 
d'une pauvreté généralisée régnant 
sur l'ensemble du continent africain 
comme le souligne Takudza Maramba, 
dans son interview dans le journal trt 
en ligne du 26 septembre 2023.  

 
Les dirigeants africains ont 

souvent contourné les normes 
constitutionnelles pour s'assurer que 

le ressentiment de la population ne se 
traduise pas par une débâcle 
électorale, prolongeant ainsi leur 
séjour au pouvoir. Pour certains, les 
coups d’Etat sont la seule réponse à 
des années d'assujettissement par des 
lois régressives, l'exploitation effrénée 
des ressources et un manque général 
de développement national.  

 
Ces prises de pouvoir par les 

militaires, aussi néfastes soient-elles 
pour la démocratie, sont rapidement 

acceptées par les citoyens désespérés 
des pays en question. Nous avons 
assisté à ce phénomène au Niger et 
plus précisément en Guinée. 

La corruption endémique au 
sein des pouvoirs et la morosité 
économique créent les conditions 
idéales pour un putsch. La situation 

au Burkina Faso en témoigne : le pays 
a connu neuf coups d'Etat depuis 
1960 et est toujours considéré comme 
l'un des pays les plus instables du 
continent. Au milieu de ce cercle 
vicieux de mauvaise gouvernance, les 
Africains, même s'ils ne sont pas des 
adeptes des interventions militaires, 
sont de plus en plus déçus par la 
démocratie. Et même s'ils en ont assez 
d'être trompés par leurs dirigeants, ils 
continuent d'aspirer à une vie digne. 

 

Entre 1960 et 1970, le contexte 
politique qui a prévalu après les 
indépendances a donné lieu à la 
première vague de coups d’État. 
Plusieurs leaders des mouvements de 
libération postindépendances ont été 
renversés (cas du Togo avec Sylvanus 
Olympio), leurs orientations politiques 
et idéologiques étant incompatibles 
avec les intérêts des principales 
puissances coloniales. Cette situation 
a été aggravée par l’incapacité des 
dirigeants à répondre aux aspirations 
des populations en matière d’économie 
et de développement. Compte tenu des 
vives rivalités entre les 
superpuissances pendant la Guerre 
Froide et de l’émergence de régimes à 
parti unique et de dictatures. 

 
Au cours des années 1980, les 

dirigeants africains, principalement 
militaires, ont échoué à honorer leurs 
promesses, à instaurer la démocratie et 
à satisfaire les aspirations socio-
économiques de leurs populations. 
C’est ainsi qu’une nouvelle vague de 
coups d’État a déferlé sur l’Afrique 
entre 1990 et 2001. Ils ont été menés 
cependant en grande partie par des 
officiers militaires de rang 
intermédiaire, aux motivations proches 

de celles de la première vague, au 
prétexte qu’il fallait remédier à la 
mauvaise gestion économique de leur 
pays.  
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C’est le constat établit par (P. 
Jacquemot, 2023, p. 13). 

 

L’accaparement des 
richesses par une micro-
élite et la restriction des 
droits fondamentaux 
alimentent les 
frustrations, surtout 
parmi les plus jeunes qui, 
faute de partager avec 
leurs anciens le souvenir 
des juntes au pouvoir, 
saluent, faute de mieux 
l’ingérence de l’armée. 
Ces jeunes ne restent pas 
pour autant longtemps 
passifs, d’autant qu’ils 
peuvent suivre de près 
l’action des dirigeants au 
moyen des médias 
numériques. Ils ont été 
développés avant les 
coups d’État. 
 

La complexité de ces problèmes 
et leur manifestation varient d’un pays 
à l’autre. Les auteurs du coup d’Etat au 
Niger, par exemple, affirment qu’ils ont 
été motivés par « la détérioration 
continue de la situation sécuritaire et 
la mauvaise gestion sociale et 
économique » du pays. Cette 
observation est faite par Clément 
Kocou Gbedey, Coordonnateur 
National au Niger du Réseau ouest-
africain pour l’édification de la paix 
(West Africa Network for Peacebuilding, 
WANEP), le 16 aout 2023, pour qui  

:  

Les causes du coup 
d’État font suite à la 
dégradation continue de 
la situation sécuritaire, la 
mauvaise gouvernance 
économique et sociale, et 
ainsi que la corruption et 
la mal gouvernance. Des 
milliers de personnes 
sont descendues dans les 
rues de la capitale du 
Niger, Niamey, lors d’une 
manifestation pacifique 
soutenant le coup d’État 
et critiquant d’autres 
pays d’Afrique de l’Ouest 
pour avoir imposé des 
sanctions financières et 
commerciales au Niger.   

En Guinée, la junte a reproché à 
Alpha Condé la mauvaise gestion, la 
corruption et la mauvaise 
gouvernance. Si certains coups d’Etat, 

notamment en Guinée ont été 
présentés comme des tentatives de 
rétablissement de la démocratie, les 
mobiles et les résultats réels sont à la 
fois plus complexes et plus variés. 

  
 

2.2. Une substantialité 
démocratique recherchée 
 

Le coup d'État est 
traditionnellement perçu comme une 
rupture brutale avec les processus 
démocratiques établis. Cependant, 

certains théoriciens et analystes 
soutiennent que, dans certaines 
circonstances, il peut être perçu non 
pas simplement comme une atteinte à 
la démocratie, mais comme une forme 
de revitalisation ou de correction de ses 
dysfonctionnements. 

 
Il s’agit ici d’examiner des cas 

historiques et théoriques où les coups 
d'État ont été interprétés comme des 
tentatives de régénérer la démocratie 
plutôt que de la détruire. L'idée que les 
coups d'État peuvent servir de 
mécanismes de revitalisation 
démocratique repose sur la notion que 
ces événements peuvent survenir dans 
des contextes de graves 
dysfonctionnements politiques où les 

institutions démocratiques ont échoué 
à répondre aux attentes du peuple.  

 
Les coups d'État, dans cette 

optique, peuvent être vus comme des 
réponses radicales à des crises 
politiques ou économiques profondes. 
Max Weber (1922), dans ses réflexions 
sur la légitimité et le pouvoir, a 
souligné que la légitimité d'un 
gouvernement dépend de sa capacité à 
répondre aux besoins de ses citoyens. 
En effet, pour Weber, lorsqu'un 

gouvernement démocratique échoue 
dans cette mission, des actions 
extrêmes peuvent parfois émerger 
comme des tentatives de rétablir une 
forme de gouvernance plus efficace.   
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Alexis de Tocqueville (1835), 
dans son œuvre emblématique, De la 
démocratie en Amérique, a également 
reconnu que les crises peuvent 
conduire à des changements 
significatifs dans les structures 
politiques. Bien que Tocqueville se soit 
concentré sur les réformes internes, 
l’idée que des bouleversements peuvent 
parfois provoquer des améliorations est 
pertinente dans le contexte de coups 
d'État notamment en Afrique : 

 

 L’Afrique souffre d’un 
modèle de gouvernance 
qui nous a été imposé, un 
modèle certes bon et 
efficace pour l’Occident 
qui l’a conçu au fil de son 
histoire, mais qui a du 
mal à passer et à 
s’adapter à notre réalité. 
En un mot comme en 
mille, les élections, la 
démocratie avec, 
résistent difficilement au 
legs du pouvoir, tel que 
connu dans l’Afrique 
traditionnelle […] Nous 
sommes tous conscients 
que ce modèle de 
démocratie que vous 
nous avez si 
insidieusement et 
savamment imposé… ne 
marche pas, 
(P.Jacquemot, 2023, p. 
16).  

 

L’imposition du système 
démocratique à l’occidentale dans les 
années 1990 pour cause d’instaurer le 
multipartisme et pallier les partis 
uniques en Afrique de l’Ouest a été 
source de conflits (manipulations des 
constitutions par les gouvernants, le 
clientélisme, achat de conscience et 
bien d’autres…) comme le fait 
remarquer le PSC REPPORT du 11 
octobre 2023. Cette situation a en effet, 
fabriqué des hommes politiques 
impitoyables s’éternisant au pouvoir et 
sacrifiant leurs populations qui vivent 
la terreur. Dans ce contexte, les coups 
d’États orchestrés par des militaires 
viennent raviver l’espoir perdu des 
populations. 

Lorsque surviennent des coups 
d’État militaires, la réaction de la 
communauté internationale est 
généralement de les condamner et 

d’exercer des pressions pour 
l’organisation d’élections 
démocratiques. Mais la récurrence des 
coups d’État militaires sur le continent 
africain – cinq récents coups d’État 
réussis en huit mois (entre avril 2021 
et janvier 2022) – semble indiquer une 
inefficacité des approches actuelles de 
gestion des coups d’État et des 
transitions politiques qui s’en suivent. 
 

Le cas du Mali en constitue une 
parfaite illustration. Après le coup 

d’État de 2012 et sur des pressions de 
la communauté internationale, une 
transition politique de 16 mois a suivi 
et a abouti à l’élection d’Ibrahim 
Boubacar Kéita à la présidence de la 
République en 2013 avec 77% des voix. 
Mais en 2020, juste sept années plus 
tard, il sera renversé par l’armée sous 
acclamations populaires. La raison 
évoquée est l’éternelle question de la 
mal gouvernance. 
 

D’autres cas similaires ont eu 
lieu dans cette même sous-région 
ouest-africaine. En Guinée, un coup 
d’État en 2008 a été suivi d’une 
transition politique de 18 mois qui a 
conduit à l’élection d’Alpha Condé en 
2010 comme président. Lui aussi sera 

renversé par l’armée en 2021. Il lui 
était reproché ses abus de pouvoirs et 
sa mauvaise gouvernance. Au Burkina 
Faso, la chute du régime de Blaise 
Compaoré en 2014 a été suivie d’une 
transition d’un an qui a abouti à 
l’élection populaire, dès le premier 
tour, de Roch Marc Christian Kaboré. 
Mais il n’aura pas duré deux mandats, 
car ayant été déchu par des militaires 
en janvier 2022 à la suite de 
protestations populaires contre sa 
gouvernance politique et sa gestion de 

la lutte antiterroriste.  
 
Il se dégage dans cette logique, 

une forme de concertation ou action 
commune pour un même intérêt. C’est 
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un nouveau modèle de conception de la 
gestion de la chose publique, dénommé 
« consencratie »11, le modèle met 
l’accent sur l’idée de consensus, défini 

comme un accord partagé qui 
représente les intérêts des principales 
composantes d’une société ou d’une 
organisation publique.  
 

La thèse du passage à la 
démocratie par le canal de l’élection 
multipartites qui a servi de fondement 
à la pression occidentale des années 
1990 a encore une majorité d’adeptes. 
Elle satisfait une vision graduelle du 
politique : la tenue répétée de scrutins 
concurrentiels exerce un pouvoir auto 

renforçant pour progressivement 
accélérer l’élargissement des libertés 
civiles. 

 
Bien plus qu’un effet de mode, la 

multiplication des coups de force 
traduit une crise profonde des 
systèmes politiques, déconnectés des 
attentes populaires et plombés par la 
corruption. Il est nécessaire de 
repenser les modèles démocratiques, 
au-delà du seul moment électoral, mais 
également l’efficacité des institutions 
supposées protéger et servir les 
citoyens.  

 
Dans cette dynamique, le 

professeur (P. Massina, 2016, p. 16) 
fait constater que même si les coups 

d’Etats sont très condamnables, il faut 
reconnaître à certains le caractère 
salvateur : 

  
Bien que, dans son 
principe, le coup d’Etat 
soit condamnable, 
l’honnêteté intellectuelle 
pousse à reconnaître que 
certains coups d’Etat très 
peu nombreux, il est vrai- 
ont permis de rétablir la 

                                                             
11 Nous empruntons cette expression ou la 
compréhension de cette expression utilisée pour 
la première fois en 2016 au Bénin. Le modèle a 
été rendu public pour la première fois en 2016 
au Bénin sous forme d’un livre destiné à 
accompagner les efforts de réformes politiques 
du gouvernement.  

démocratie un moment 
mise entre parenthèses 
dans les pays où ils ont 
été perpétrés ; ils ont 
permis la restauration 
des libertés et l’exercice 
d’un pouvoir 
démocratique ou, en tout 
cas, un pouvoir bien 
meilleur à celui renversé. 

 
En effet, la faillite d’un modèle 

démocratique en Afrique de l’ouest 
s’explique par plusieurs raisons : 
d’abord, il y a dans un premier temps 
la faillite même de la démocratie 
électorale imposée en Afrique avec le 
discours de la Baule. La quasi-totalité 

des pays d’Afrique ont été à la fois 
poussés par les pressions internes qui 
exigeaient plus de libertés et de 
démocratie dans les années 1990, mais 
aussi par la pression internationale à 
s’ouvrir davantage. La seconde raison 
s’applique surtout avec les cas du 
Burkina Faso, du Niger et du Mali dans 
le contexte sécuritaire avec 
l’aggravation de la situation et la faillite 
totale des États. 

 
Les coups d’État se succèdent 

en Afrique de l’Ouest compte tenu de 
l’échec des politiques publiques. On se 
rend compte qu’il y a un certain 
nombre de problèmes, notamment la 
question sécuritaire qui a favorisé le 
terreau pour ces coups d’État, car la 

plupart de ces Etats qui se sont 
rapprochés à un moment donné de 
l’Occident n’arrivent plus à garantir la 
sécurité de leurs populations.  

 
De ce fait, les coups d’États qui 

n’ont aucune base constitutionnelle 
trouve leur fondement dans ces 
contextes. Or, logiquement lorsqu’un 
militaire veut s’engager dans la 
politique, il doit pouvoir démissionner 

En effet, c’est le fruit d’une réflexion de Juste 
Codjo, titulaire d’un Doctorat en Relations 
Internationales, option sécurité, obtenu au 
Kansas State University aux États-Unis 
d’Amérique. Ancien officier supérieur des forces 
armées béninoises.   
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et aller en compétition avec les autres 
citoyens à armes égales. C’est vraiment 
constant ce phénomène de coup d’Etat 
à connotation de changement de cap, 

comme le souligne (P.Jacquemot, 
2023, p. 12).  

 

En situation de crise 
politique et sociale, 
comme au Sahel, quand 
la population ressent les 
affres d’une forte 
insécurité, le pouvoir civil 
défaillant, bien ou mal 
élu, laisse s’élargir un 
espace où peuvent 
s’engouffrer des 
militaires. En Guinée, 
n’ont-ils pas justifié leur 
coup de force de 
septembre 2021 par la 
nécessité de mettre fin à « 
la gabegie financière, la 
pauvreté et la corruption 
endémique » ainsi qu’au « 
piétinement des droits 
des citoyens ». Et celui du 
Gabon en août 2023, en 
dénonçant une « 
gouvernance 
irresponsable et 
imprévisible » qui a 
conduit à « une 
dégradation continue de 
la cohésion sociale, 
risquant de faire basculer 
le pays dans le chaos ». 
 

Les populations qui traversent 
ces coups d’État n’ont juste besoins 

que d’actes concrets de la part des 
gouvernement élus démocratiquement.  

 
C’est pourquoi, le Docteur 

Poussi Sawadogo, diplomate, 
enseignant-chercheur à l'Université 
libre du Burkina (ULB) et conseiller en 
formation à l'Institut 
d'accompagnement des carrières 
diplomatiques et internationales 
(IACDI), estime, pour sa part, que 
l’avènement des coups d'État en 
Afrique de l'Ouest, en l'occurrence au 

Mali, en Guinée et au Burkina Faso 
s'explique par une gouvernance post-
électorale insatisfaisante caractérisée 
par la corruption, le népotisme et 

l'insécurité galopante. Pour cause, les 
acteurs politiques, notamment les 
présidents élus sur des bases 
constitutionnelles et les membres des 

gouvernements peinent à répondre aux 
attentes des populations en termes de 
responsabilité, de transparence, de 
participation et d'inclusion, indique 
Bendhaou lors de son interview du 07 
février 2022 dans le journal Le Monde. 
 

Prenant l’exemple du Burkina 
Faso, il rappelle que depuis 2016, le 
programme politique du Président 
Kaboré et de ses gouvernements a été 
"l'accusation pure et simple du 
Président Blaise Compaoré tout en 

amplifiant les tares de l'ancien pouvoir 
qui les a d'ailleurs fabriqués". Les 
populations ont des besoins concrets 
qui ne se règlent pas avec la démagogie 
et la haine fratricide. L'incapacité du 
pouvoir de Kaboré d'apporter la paix a 
été l'élément majeur qui l'a emporté le 
24 janvier 2022. Face à plus de 2000 
morts et à près de deux millions de 
personnes déplacées internes, il était 
intolérable d'accepter le péril sans 
réagir surtout du côté de l'armée qui 
manquait du minimum pour faire face 
au terrorisme. 

 
Avec l'accompagnement de la 

communauté internationale, les pays 
d’Afrique de l’Ouest qui ont connu des 
coups d'État peuvent se refonder et 

devenir des démocraties "respectables" 
car dans le fond, les démocraties à 
l'occidentale semblent "incapables" de 
relever les défis sécuritaires qui 
s'imposent. Les grandes puissances 
comme les États-Unis, la France et la 
Grande-Bretagne ont fini par jeter 
l'éponge en Afghanistan. En Syrie, elles 
ont aussi cédé le terrain à la Russie et 
à ses alliés.  

 
Pour le diplomate Sawadogo, au 

lieu de privilégier une "démocratie de la 

concordance", il est question d'une 
démocratie de la concurrence" qui 
divise les communautés et les pays, 
alors que le destin des pays africains se 
trouve dans des processus 
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démocratiques adaptés à leur contexte 
au-delà de l'importation servile d'un 
système inopérant : 

 

 L'Afrique est à un 
tournant historique de 
son évolution 
démocratique » et les 
coups d’états sont en 
quelque sorte un 
changement de la donne 
démocratique. Quoi que 
l’on dise en Afrique de 
l’ouest, les coups d’état 
sont signes de 
l’épuisement prématuré 
de la démocratie 
importée, (P.Jacquemot, 
2023, p. 19).  
 

 
Il est clair que le renouveau 

démocratique tant recherché doit se 
mesurer à partir des réformes du 
système politique, des nouvelles 
institutions politiques et 
administratives pour le bien-être de 
l’Etat-nouveau en Afrique de l’ouest.  

 
 
 

CONCLUSION  

 
Somme toute, il y a une leçon à 

tirer. Les mécanismes de dévolution du 
pouvoir dans les démocraties 
émergentes d’Afrique de l’ouest par le 
biais des coups d’Etat militaires est 
condamnable du point de vue juridique 

et des instruments du droit 
international.  

 
Toutefois, il faut reconnaître que 

ces mécanismes sont parfois le chemin 
d’or de la mauvaise gouvernance et la 
voie de la libération par la marche vers 
l’idéal démocratique voulu ou souhaité. 
Dans une pensée aussi restreinte, le 
recours au coup d'État comme 
mécanisme de revitalisation 
démocratique est extrêmement 
controversé.  

 
Les critiques soulignent que ces 

événements souvent entraînent des 
violations des droits humains et la 

suppression des libertés politiques. 
L'instauration de régimes autoritaires, 
comme cela a été observé dans 
plusieurs cas. Des chercheurs comme 

Samuel P. Huntington, (1991) ont mis 
en garde contre l'idée que les coups 
d'État peuvent être des solutions 
viables aux crises politiques.  

 
Huntington souligne que ces 

événements sont souvent suivis de 
périodes de répression et de déclin 
démocratique, plutôt que de 
renouveau. Mais en science politique, 
l’on peut se faire l’idée que la prise de 
pouvoir dans les formes d’organisation 
des sociétés n’est pas seulement sous 

la forme électoraliste au regard des 
contraintes de la gouvernance étatique.  
 

Face à la défaillance de 
nombreux États et aux carences 
administratives dans la fourniture des 
services de base essentiels, les 
mouvements citoyens ou sociaux 
remplissent le vide avec une myriade 
d’initiatives ancrées localement. Dans 
un contexte de « modernité insécurisée 
» propre aux politiques économiques 
d’inspiration libérale, des jeunes 
tentent d’imprimer leur marque sur 
l’évolution de leur écosystème 
d’appartenance. 

 
Progressivement, les 

mouvements passent de la 

contestation à l’action. De nouveaux 
modèles d’action émergent, des formes 
de légitimité aussi, et avec elles, des 
espaces autonomes se créent, dans les 
environnements que l’État a désertés et 
pour répondre aux besoins essentiels 
les plus pressants qu’il a oublié de 
satisfaire.  

 
De ce fait, la redéfinition du 

périmètre d’action de l’État se trouve 
être l’objet de controverses aiguës. 
Cependant, on pouvait légitimement 

s’interroger de savoir ce qu’il en est du 
pouvoir réel du peuple dans la 
léthargie, le marasme ou la prostration 
des transitions sans fin et plus ou 
moins anti-démocratique ? 
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